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INTRODUCTion 

« Seml-décentrahsatIOn ». « décentralIsatIOn surveIllée », « apprentIssage 
à la decentrahsatIOn)} tels sont entre autres les quahficat1fs utlllses pour 
caIacténser l'e'Cpenence senegalalse d'Olgamsatlon admlmstrahve terntOl1:.l1e 
de 1966 à 1990 Cette pénode a vu en eftèt le Sénegal passer de l adoptlOl1 d un 
code de l'adnllmstratIOn communale en 1966 a l'Ul11ficatIOn du statut des 
communes en 1990, en passant par la creatIOn des communautés l urales en 
1972 

C'est cette longue maturatlOn, commencée en réahte depUls la penode 
colomale. que le légIslateur sénégalais a voulu porter à matunté en 1996 par le 
vote de ~IX lOIS porteuses d'une nouvelle approche de la decentrahsatlOn Ces 
lOIS apportent deux mnovattons majeures au drOIt de la décentralIsatIon au 
Sénéga1 la créatIOn d'une nouvelle collecttvIté locale (1a régIOn), et la 
substItutIon d'un contrôle de legahte a posténon a un contrôle de tutelle a pnon 
qUl étalt Jusque là le pnnClpe 

La nouvelle approche a ete enc1enchee depUIs un dIscours du PreSIdent de 
la Répubhque à la vellle de la fête nationale en 1992 l es travau"{ préparatoJfe~ 
de la commISSIon chargée d explOIter les rapports des dlffërents groupe~ de 
travatl ont about1 al' adoptIOn de SIX textes la 101 nO 96-06 du 22 Mars 1996 
portant transfert des compétences aux reglOns, aux communes et au'\. 
communautés rurales. la 101 nO 96-08 du 22 Mars 1996 modIfiant le cod~ 
electoral , la 101 n° 96-09 du 22 Mars 1996 fixant l' orga111satlOn admll11stratn e et 
financlere de la commune d'arrondIssement dans ses rapports avec la vIlle la 
101 n096-10 du 22 Mars 1996 mod1fiant la 101 nO 72-02 du 1er Févner 1972 
relatIve a l' orga11l5atlon de l' adnlll11stratlon terntonale , la 101 orga111que nU 96-1 l 
du 22 Mars 1996 relatIve à la lImItatIOn du cumul des mandats electtfs et de 
certames fonctIOns PlusIeurs decrets d'applIcatIOn sont venus completer ces ]OlS 

en decembre 1996, surtout en matlere de repartItlon des competence5 entre 
l'Etat et les collectlvttés locales 

La finahte de cette nouvelle e-xpenence cOll1cldant avec un SOUCI 
d'approfondIssement de la démocratIe locale. sa pertmence ne peut faIre 1 objet 
d'aucun doute Il s'y ajoute qu'elle mtègre deux dllnenslOns fondamentale~ 
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l'une pohtlque, pal l'électlOn de tous les membre~ des dtfIélents Olganes au 
suffrage Ull1Vel sel, l'autre économIque par une tentatIve de relance du 
développement par le bas Il s'agtt d"un projet ambItIeux Comme tel, Il 
rencontreI a donc fatalement des difficultés 

L'étude de ces dIfficultés ne peut être que prospective et theonque dans 
la mesUI e où les nouvelles lOIs et les décrets ont à peme quatI e mOlS 
d'applIcatIOn Il apparaît cependant que les unes sont plus Impmiantes que 
d'autres certames peuvent en effet hypothequer 1 avenu du processus alor5 que 
le& autres peuvent êtl e con&ldérées comme lluuem e~ MalS d \me mamere 
generale elles sont relattves aux condItIons d'elab01atlon des lOIS et leglements 
sur la décentralisatlOn, au contexte pohtlque et SOCIo-econOlmque du Senegal, 
aux condItIOns d'exécutIOn du plOJet Pour la plupart, elles ne sont cependant 
pas redlublt01res Il suffit que des mesures de correctIOn SOlent pn"es, pendant 
qu Il est encore temps, pour anmhller leurs effets négatIfs 

L'objet du present document est double tout d'abord, essayer d'Identtfier 
les obstacles à la décentrahsatton , enSUIte tenter de proposer des mesures a 
entl eprendt e pour les 1llmlllUSel 
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1. DE QlJELQUES OBSTACLES A LA DECENTRALISATION 

La nouvelle polItIque de decentrahsatIOn rencontre des obstacles de 
plusleurs types, malgrè l'avancée qu' elle représente par rapport a la sltuatlOn 
anténeure En décomposant le plocessus en cours, on pounaIt dlstmguel tt01~ 
moments, correspondant a bOlS types d'obstacles Dans la preparatlOn du plOJet 
on se rend compte que les conditions préalables n ont pas éte ngoureusement 
remplIes, dans la phase de mu,e en oeuvre actuelle, des n~ques d' mcoherence se 
fontJour, dans raccompagnement du processus, les mesures semblent 
lllsuffisantes 

I.A. lA FAIBLESSE DES PREREQUIS 

La decentIaltsatIOn lepose sur un socle Il se compo~e de condItIOns 
prealables de 1 eussIte, qUl sont en même temps, a certams egards des objectIfs 
Le processus a ete amorcé à partlf des bases lllsutIisamment sohdes a trOIS 
pOUlts de vue au fiOUlS 

1 A.l L'INCERTITUDE SUR LES OBJECTIFS 

L'obJectIf declare est naturellement l'approfondIssement de la democtatle 
MalS le contexte pohtlque et soclO-économlque du pays, et le moment Ch01~l 
renVOlent à des questlOns 

AInsI par exemple, la nouvelle pohtlque peut être conçue comme le 
Plolongement d'un mouvement amOlce avant l'mdépendance pat la 
communahsatlon, et qUl s'est pmu ~U1Vl pal la creatIOn des communautes 
rurales L'érectIOn de la régIon en collectIvIte locale peut être perçue comme 
l'achevement d'un edlfice à tlOlS étages 

MalS cette même pohtlque pourratt être mterpretee comme S mscrn ant 
dans le cadre plus génelal du dé&engagement de l'Etat La créatIon d'une 
nouvelle entIte. malS aUSSI et SUl10ut l'allegement de la tutelle sur les 
collecttvttés locales pourratent confirmer cette apprecmtlon 

Enfin. on pOUIfmt se demander s11a leglOnahsatlOIl ne cache pas une 
reponse au detl que constltue le séparatlsme casamançms L autonomie 
léglOuale. de natUle a tempélel l Idee d mdependance ne pouvant êtle ,,",onçue 
pmu cette seule reglOn, a pu être étendue aux autres 



L'eqUlvoque &ur les obJectlf& de la decentlahsatlOn amOlcee depUl& 1992 
ne semble toujours pas aVOlr ete levee Le nsque est alors gland grand de patin 
d un malentendu SI les pnnclpaux acteurs n'en ont pas la même conceptlOn 

1 A 2 L'IRRt\.TIONALITE DU DECOUPAGE 

Dan~ les pays afncams en génélal, les deséqUlhble& reglOnaux deVIennent 
souvent des sources de tensIOn entl e differentes ethmes 

Le découpage des réglOns deVIent dès lors une que&tlOn sensIble A 
l'échelle nattonale, pluslem S propOSItIons aVaient été faites pat la comnUSSlOll 
preparatOlre du projet de régIOnahsahon, malS elles n'ont pas éte retenues dan~ 
la 101 Fmalement, c'e&t le statu quo qUI a été mamtenu Ce chmx cOlle~pond-ll a 
des objectIfs de creatlOn de pôles de developpement ? Les dlspantes reglOnales 
ne vont-elles pas être exacerbées dans quelques années ,) 

Par aIlleurs, le code des collectIvites locales en son artIcle 77 pl eVOlt que 
les grandes communes peuvent être dIVIsées en communes d arrondlssement A 
l'expenence, Il appalaît que le découpage telntonal e~t plesque tOUJOU1& un 
lllstrument de pohl1que electorale enti e les malllS du pOUVOll Cette 
préoccupatIOn, malheureusement lllevttable, est mcompattble avec la creatIon de 
communes d'an ondlssement vtable~ Les contestatlOns soulevées pal le 
decoupage de Dakar en sont une IllustratIon 

I.A 3 L'INSUFFIS~1\lTE INFO~lATION DES BENEFICIAIRES 

La décentrahsatlOn est censée être promue au benetlce des populatIons 
pour lem permettte de gélel lems ploples affaues Pourtant, de& etudes lecente~ 
menees pal le groupe cl 'Ehldes et de Recherches ConstttutlOnneIles et Pohtlques 
de l'UFR de SCIences Jundlques de l'Umverslte de Samt-LoUls ont montre que 
les dlffél ents acteUt sn' ont pas la même perceptIOn de la nouvelle apploche 
En effet, certallles populatIOns locales expnment un sentIment d abandon par le 
pOUVOlT central. alors que ce dermer proclame le renforcement de l'autonomIe 
locale L'1dee que le rôle de 1 Etat est essentlellement d a&S1stance n a pa& 
encore dIsparu en ml lieu nuaI au moment ou 11 tend a étie un SImple facIlttatem 
La concluslOn qUI se dégage des etudes menées en mIlIeu rural est que 
l'approfondIssement de la décentrahsatlOn mtervlent de ±àçon brutale, ou a tout 
le mOlIlS sans la preparatlOn necessmre de ses destmatall es 

1 B LES RISQUES D'INCOHERENCE DANS LA MISE EN OEUVRE 

Le processus amorcé au Sénégal depms 1994 repose sur des pnnClpes 
forts louables et SImples dans lem formulatlOn Cependant, dans lem fillse en 
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oeuvre, 11s nsquent parfOls d aboutIr à des nvahtés, ou alors au contialle a de~ 
domallles lllsuffisamment couverts par la repartItIon des competences Ce rIsque 
eXlste aUSSI bIen dans le domame de la répartItIon des competences au plan 
Jundlque, que dans celUI de la defimtlOn des polItIques publIques 

1 BILES CHEVAUCHEMENTS DE COlVIPETENCE 

Dans la repal1ltion des competences, dans deux domames 
partIculIèrement, le processus de décentraltsatton pourrmt aboutIr a des blocages 
du faIt de « l' ObSCUI e clarté » qut caracténse les pOUVOIrs des dIfférentes 
autontés 
Nus! par exemple, eu matlère de pohce admmlstrattve, le code des collectlvlte~ 
locales éclate la compétence entte les autontés locales et le~ représentant~ de 
rEtat Certames ont un pOUVOIr géneral, alors que d'autres n'ont qu'un pOUVOll 
d'attnbutlOn 
De même, dans la gestlOn des affaIres qmlem sont tlansfelées, les une& &ont 
communes a l'Etat, a la régIon, a la commune et a la communaute rurale, les 
autres sont spécIfiques Certames autontes dégagent des pnnClpes generaux, 
d'autres fixent les règles en la matIèle comme dans le domame de la ge~hon des 
ressources naturelles 
Les recents mCldents qUI ont ematllé l'mstallabon des nouveaux conseils apres 
les électIons locales du 24 Novembre 1996 sont un mdlce des dlfficultes a veun 
même SI certams etaIent dûs a une maUVaise lllterpretatlOn de leurs pOUVOl1 s pal 

certames autontés 

I.B.2. L'AMBIGUITE DES RAPPORTS ENTRE LE POUVOIR 
CENTRAL ET LES AUTORITES LOCALES 

Il a ete ecnt notamment dans l'expose des motIfs de la 101 p011ant code 
des collectlvltes locales et plUSIeurs fOlS répeté, que les 100S de 1996 procedent a 
une suppleSSIon de la tutelle La reahté est plus complexe Même sIle contlole 
de légahte llltervenant a postenon est devenu le pIlllcIpe, Il n'en reste pas m0111S 

que le représentant de l'Etat garde encore des pOUVOIrs qualItatIvement 
ImpOI1ants sur les actes des autontes locales AInSI, non seulement le POUvOII 

d'approbatton prealable du representant de l'Etat dememe, malS en outl~, Il 
mtervlent dans des domames VItaux de la VIe des collectIVItes locales Il apparait 
en effet qu'aux telme~ de l artIcle 336 du code des collectlvlte~ locale~ le" 
déCISIons relatIves au budget, aux empI unts, aux plans de developpement, dUX 

conventlOns tlnanCleres de cooperatlOn mternatlOnale, aux aftàlres domaraales et 
a l'urbamsme aux pnses de palilclpatlOll dans les SOCIetes pnvees, a (,ertallls 
marches publIcs et conttats de conceSSIon restent soumIses a une autorIsation 
de l' autonté de tutelle avant leur executlOn 
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Le~ pl emlères année~ de l'applIcatIOn de la 101 portant code de5 
collectivItes locales et de ses decrets d'applIcatIOn seront détermmantes Elles 
vont certamement révéler les amblgmtés qUI caracténsent la conceptlon que le 
pOUVOll centlal et les autontés locales se font de leurs compétences t espectlVe~ 
L'un est conSCIent de la réductlon de ses pOUVOlrs, malS entend exercel 
plemement ceux qm lm sont hmltatlvement devolus , les autres voulant profiter 
d'une hbelté nouvellement tettouvée, amont certamement tendance à définn Je 
façon extenslve leUl autonomle 

I.B.l. L'INSUFFISANTE ARTICULATION DECE~TRALISATIO;\ 
- AMENAGElVIENT DU TERRITOIRE 

La pOÎltlque de decenttah5atlOn ne peut Plodune se5. plelll5. effeh au plan 
economlque que SI elle s'mtegle harmomeusement a une plamficatton ngomeuse 
et à un schema d' amenagement du temt01re 

La plamficatlOn locale senegalalse a connu une longue e\ olutlOll depms 
1960, et au terme de laquelle ont éte adoptes les plans reglûnaux de 
développement mtéglé, les plans d'lllvestlssement communaux et le~ plat1:::' 

locaux de developpement MalS cette pla111fical1on n a jamals pu donner 
l'ImpulsIon attendue du fait essenhellement de l'msutl'isante lmphcatlon des 
COIlllté5. vlllage01& en chalge de la gestlOn des 1 essom ces naturelles, du manque 
de financement et de la multtphcatlOn des mterventlOns des dlffél ents 
partenaues au developpement Il est à cramdre que la slfuatlOn ne s' etant pas 
améh01ée, 111 du pomt de vue des outlb de conceptlûll, 111 des moyen::, financIels 
d'executlOn, les choses ne restent en l'etat 

L'aménagement du telTitoue se pose en tennes de regulatlOn de la 
dynamIque vIlle-campagne Ces lapports se catactensent aUJourd hm pal un fIu\. 
migratOlre des ruraux vers les centres urbams (la populatIon des vIlles s accroît a 
un tythme de 3,8 ~o pal an a101s que le taux de CIOlssance de la populatIOn e5t 
de 2,9 ~/o) , sous l'effet de la cnse de l'agncultute, et par un deseqmhble dans la 
repartltlon de la populatlOn et des actlvltés économlques au profit de 1 ouest du 
pays La conséquence est qu'actuellement la gestlOn des vIlle~ ~e hemie a de5> 
problemes comme l'absence d'lllfrastructures et d'eqmpements un Ut bal11sme 
desordonné, et une paupénsatlOn crOlssante de la populatIon Pour pareI a ces 
effet5 pervels, la clécentlah&atIOIl se fixe entle autte5 objechf& &peclfiques la 
creatlOI1 de pôles de developpement local MalS on peut se demandei SI dans les 
annees à venu les capItales reglonales poulTont devenu des metropoles 
d'éqUlhble et de contlepOlds pal lapport à la capItale et SI le monde rmal pOU11 a 
se restructmer et creer des acttvlte5 de natme a retenu les jeunes 5U1iout On 
peut en douter dans la m9sure où le projet de decentraltsatlOll n a pas ete conçu 
dans le cadre ou en lefélence a un plan natlOnal cl amenagement du tellltolle 
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I.C. L'INSUFFISANCE DES MESURES D'ACCOMPAGNEMENT 

Tout comme Il e5.t Important que toute pohtlque de décentrahsatlon rep05.e 
sur un socle solIde et mette en oeuvre des pnnclpes claIrs, Il est llldispensable 
que des mesures d'accompagnement S01ent pnses pOUf la rendre efficIente Il 
conVient en effet d'aller au delà de l' érectlOn de nouvelles collectIvItes locale~ ou 
du renforcement de l' autonomle de celles eXistantes Le 5ucces de l'operatIOn 
dépend aUSSi de l'adaptatiOn de certallles structures et lllstitutiOns à la nouvelle 
donne Il semble malheureusement que certallles d'entte elle5 501ent en mmge du 
mouvement 

I.C.I L'INADAPTATION DE L'ORGANISATION JUDICI,,-IRE 

Pour l essentiel, le contrôle Jundlctionnel sur les autontes locales porte 
SUl leUls actes admullstratlf& et sur leurs compte& Il se ttouve que c'e::.t non 
seulement la même JundlctlOn qUl exerce ce5 deux types de cont1ôle (al1 337 
359 du Code des CollectivItés Locales et art 1 er de la 101 orgamque du 30 Mal 
19925.UI le Con5.eIl d'Etat), malS en outte elle 5.1ege a Dakar L'UIuctte et 
l'elO1gnement de cette JundlctIOn competente a un double titI e est une selleu 'le 
entrave à un contrôle effectlf sur les autontes locales Il est vrat que 1 annulahon 
d un acte admlmstlatlf peut aVOll de5. con&équences llnpleVI&lble& et Il faut 
confier cette responsablhte a une JundlctIOn suplême Cependant la pl0X1l1llte de 
la Justtce devrait être une préoccupatIOn fondamentale pour une garantle de 
1 Etat de dl Olt 

Il s'ajoute a ce premIer lllconvement que presente l'orgamsatton ludiClaUe 
actuelle, un demaeme obstacle les delats ImpartIS à cette JundlctIOn pour rendre 
ses deCISIOn& Am::.! l'alméa 2 de 1 a111cle 337 du Code des Collectlvlte~ Localc~ 
preVOIt que le ConseIl d'Etat « dOIt donner son verdIct dans une delaI d un 
mOlS» apres sa salSllle par le representant de 1 Etat conformement aux artIcle.;, 
334 et 335 du même code Il faut tappelel, pour lll&lster &ur ks dtfIiculte~ a 
vemf, que vlltuellement une qUlnzallle de types d'actes pouvant être pn5 par 
plus de tr01s cents collectivites locales sont concernes SI les representants de 
l'Etat exelcent plelllement le dlO1t qmleur e~t confele de defelel le~ acte~ dt,~ 
autolltes locales au Juge de l'exces de pOUVOll on nsque d evoluel a tenne \'el ~ 
un blocage de la Justtce, et par conséquent a une mefllcacite du contrôle 
pourtant mdlspensable des autonté~ décellttah~ée& 
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1 C 2 LA FAIBLE CAPACITE DE GESTIO~ 
DES ELUS LOCAUX 

Des trOIs collectivites locales eXIstant depms 1994 les deux se sItuant a 
l'échelon mtelmedlalre et mféneur de l'Olgalllsation adnUl1lstlatlve tellltOlwle 
(la commune et la communaute rurale) fonctIonnaient deJa, alOI s que la 
trOlsleme (la régIon) qmles englobe est une nouvelle créatlOn 

L'analyse des modahtes d' 01 gamsatlOn et de fonctlOnnement des 
communes et des communautés rurales montre qu elles ne sont pas en mesure 
de mettre en oeuvre l'ambItieux projet que contIent la nouvelle phas.e de la 
decentrahsatlOn au Senegal Atnsi par exemple, SUl les qUaIante hmt commune5 
eXlstant avant l'augmentatIOn de leur nombre à sOIxante, trente quatre ne 
comportaient aucun cadI e de conceptIOn, mats seulement un cadI e de la 
hléralchle B le secretaIre mUlllclpal affecte pal l'Etat En moyenne, les 
communes senegalaises comptent trOIs cadres des hlerarchles A et Bles agenb 
non fonctionna1res (sept mtlle) qm constltuent enVllon 80 00 du pelsonnel 
communal se caractensent par un faible mveau d'mstructlOn Le tableau Cl­

dessous recapltulant la repartltlon du personnel communal de Samt-LoUls rend 
suffisamment compte de l' ecart entre les obJectIfs de la décentralIsatIOn et le 
profil des personnes chargees de les atlemdre 

POSTE EFFECTIF 
- -1 

-------1 

Commis 45 
Manoeuvre 36 
Agent de sante et d'hygIène 26 
Collecteur 22 
GardIen 15 
Seclétalre 09 
Chauffeur 09 
Ouvner 06 
Cadre Admullstlatlf 03 

TOTAL 171 

A l'tmage de celle de Samt-LoUls, les communes s.enégalalses n'ont donc 
pas une grande capaCIté de gestlOn et la nouvelle contlguratlOn des consells 
mUlllclpaux Issue des electlOns du 24 Novembre 1996 ne changera pas 
substantIellement la sttutatlOn 

1 

1 

1 
1 

1 

1 

1 
1 

1 

1 
1 

1 
1 
1 

J 
1 

1 
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Quant à la réglOn elle con~tItue un espOll pOUl un pôle de developpement 
local Mats du faIt que la mIse en place des nouvelles structures n'a pas entraîne 
un renouvellement des responsables pohtlques, le nsque est grand d un tram,fert 

~ vers la réglOn des querelles partlsanes~ entre ou à rmténeur des états-matOIS 
pohtIques Les électIons locales de Novembre 1996 en ont d'ailleUls donne un 
SIgne avant-coureur Malgrè un dIscours parfOls enthousIasmant, les nouveaux 
élus ne semblent pas présenter le plofil de chef d'entlepnse dont les légl0n~ ont 
besolll 

I.C.3. L'ABSENCE DE RESSOURCES FINANCIERES 

Avant même le vote des lots de 1996, l'autonomIe financlere des 
CollectIvités Locales a toujours été une de~ contla11lte~ maJeure~ de la 
decenttahsatlOn au Senegal DepUls l'entree en VIgueur des nouvelles 101~, les 
finances locales restent une préoccupation des elus D'un côté, 1 Etat li arrn e 
pas à doter les collectIVItés Locales de reSSOUlces suffisante~ de 1 autie le~ elu'l 
n'ont pas encore montré d'aptItudes a en generer 

Les a11 248 et 252 des CollectIvites Locales fixent les recettes de 
fonctlOnnement et les recettes d'lllvesttssement des CollectIvItes Locales La ltste 
des sources de tinancement du budget des CollectIvItés Locales est longue Mats 
l'expénence récente des communes et des communautés lurales montre 1 état 
d'llldigence dans lequel se trouvaIent ces collectIvItes La region ne montre pas 
davantage de prédIsposItIons à engranger des ressources a la mesure de ses 
ambltlOns 

Les contramtes qUl pèsent sur la décentrahsatlon amorcée depUIS le 1 er 
JanVIer 1997 sont Importantes, malS non rédhIbitolle~ Il est en effet po~slble 
d'apporter des correctIfs dans sa mIse en oeuvre 

II. LES MESURES A ENTREPRENDRE 

La reforme entrepnse en 1996 est essentlellement d'ordre structurel En 
levanche, l'enVIronnement de ces stlucture~ est lesté le même Le resultat est 
qu'elles ne beneficient pas de suffisamment de soutIen pour les ammer Dan~ 
l'lmmedlat~ deux types de mesures pourraIent être enVIsagées pour rendre le.;;, 
structut es prévues plus operatlOnnelles les une~ d'ordre mstttutlOnneI Ie~ 
autres d' ordl e fonctIonnel 
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II. A. LES MESURES D'ORDRE INSTITUTIONNEL 

L'analyse des lOIS sur la decentrahsatIon montre qu elles oflrent maIgre 
tout certames opportumtés Il S agIt de le5 amphfier De ce pomt de vue quatre 
mesures pounaient être retenues 

lIA 1 LA CREATION DE SERVICES PUBLICS LOCAUX 
VIABLES 

~ t~ Chapltle XI du tItre V du Code def, CollectivItéf, Locales ef,t consaclé au~ 
serVIces pubhcs locaux PratIquement toutes les categOIles de 5erVIces pubhc5 y 
sont prévues, avec plUSIeurs modahtés d ex.plOItation Dans la reahte, ces 
5ervlces publIcs ont peu de chance de VOIr le Jour Il convleIlt donc de lem 
donner une conSIstance Il est possIble dans ce sens de favonser l' emergence de 
servIces pubhcs locaux a caractère llldustnei et commerCial geres pat des 
personnes pnvée5 L' explOItatlOn de ces servIces en regle ou pat de5 
etabhssements pubhcs nsque en effet d'aboutu au même lesultat negahf que 
celle des servIces pubhcs natlOnaux 

La reusslte de l'objectIf de developpement a la base VIse par la nouvelle 
approche de la décentrahsatlOn ne peut être reelle que SI la gestlon des SelYlc,es 
publics locaux est latlOnallsée En nulleu rUlal, certa1ll5 de ces serVlce~ peuvent 
être viabIllse5, par la reconclhatIon de la satIsactIon de lllltelêt genelal avec le 
développement de l'lllltlative pnvée 

IIA2 LA ~lISE SUR PIED D'UNE FONCTION" PUBLIQUE 
LOCALE 

L'etude du protl1 et du statut du personnel communal de la VIlle de Samt­
LOUlS, genérahsable a l'ensemble des mumclpahtes du Sene gal, montre 
l meX1stence d'une ventable fonctlOn pubhque locale Il e5t vrai que lef> artlcle~ 
163 et SUlvants du code des collecttvltes locales sont consacres au pel sonneI 
communal MalS maIgre les precautIons pnses par l'artlcle 165 (etabhssement 
d'un tableau-type des emplOIS et fixatlOn des taux de lemuneratlOn) le statut de 
ce personnel nsque d'être VIde de son contenu Les fonctIonnaIres affectes pat 
l Etat aupres des collect1Vites locales constltueront certamement 1 o~sature de ce 
personnel local 01 les collectlvttéi;) locales ont be~oltl d 'un corp~ de 
foncl1onnatres competents avec une srtuatIOn stable, capables de temphr le~ 
foncttons de conceptlOn, de dlfectIOn et d executIOn en matlere de politlque 
pubhque Faute d'une telle fonctIOn publIque locale, le5 domames de 
competence transfeles aux collectlVItes locales, SI llnportants SOlent-tls ne leur 
seront pas profitables 
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II.A.3 LA GENERATION DE RESSOURCES LOCALES 

Pour être eftèctlve, la décentrahsatlon devralt permettre de genérer des 
leSSOUlces proples au profit des collectivités localef, pOUl leUl pelluettle 
d'executer leurs ddfelents plans de developpement Il n'en a Jamalf, ete a111S1 au 
Sénegal, et SI le cap est mamtenu, l'expénence entamee Ira vers un echec 

Il est cependant pOSSIble, pour evtter un tel resultat, de leVOll la tlscabte 
locale Il seraIt questton dans ce cadre d'évaluer les taxes fif,cales locales 
d'identIfie1 de nouvelle~ possIblhté~ de taxatIOn, de réVIser le legime des 
exoneiatIOns en mabere d'Impôts foncIers, d'amehorel le rendement de la taxe 
rurale, de conceVOlr un mécamsme de collecte des drOlts de marché tenant 
compte de~ marchés ruraux hebdomadanes d'envlsage1 la po~slblltté d'une 
attenuatIOn de l'umte de tresorene 

L'extenslOn du cledü communal à la léglOn et a la communaute rmale 
devlatt egalement être envlsagee 

II.A~ L'ARTICULATION DECENTRALISATION­
DECONCENTRL\TION 

L'AdnumstratlOn d'Etat est lestée la même aptes 1 entrée en vlguem de la 
nouvelle reforme temtonale Elle a pourtant besom de se refonnel aUSSI pour 
s'adapter à sa nouvelle fonctlOn dans le schema de la decentrahsatlon les 
servIces centraux de l'Etat devatent atnSi ~e cantonnel à pl esent a des nll ~~10n~ 

essentIelles de defimtIOn d'une strategie globlale en matlere de plamficahon de 
coordmatIOn des ddïèrentes actIOns en vue de leur coherence, et de tàclhtateur 
Dès lors, certams servlce~ devraIent pouvOIr êtte lestnlctUles autoUl de gland~ 
pôles sous l'autonte du gouvenleur de 1 eglOn Cette restructuratlO11 de\ 131t 
permettre leur déclOlsonnement et leur umte d actlOn sur le terram 

Mats pOUl évIter que l'Etat ne letIre d'une mam ce qu'Il a donne de 
1 autre, tllm faudra aussI developper un partenanat avec les collectIVites locale~ 
SUl de nouvelle~ bases surtout dans les domames de competence partages Ce 
partenanat n'exclut pas le soutIen techmque et finanCIer 

II.B. LES ~IESURES D'ORDRE FONCTIONNEL 

Des enquêtes menées dans la réglOn de Samt-LoUlS avant et apres les 
élections locales de Novembte 1996 ont confinné ce qu une snnple ob~ervatlOn 
laIssaIt crOIre deJa La reforme souffre de deux handIcaps seneux dmlt on patle 

~ pourtant peu __ et qUI nécessItent une actIon urgente et soutenue Il s agIt du 
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peu d'unportance accordee aux volet& fotmatton et commuIllcabon POU! " 
palhet, quatre mesures pourratent êtte proposees 

II B 1 LA FORMATION DES RESPONSABLES LOCAUX 

La cible de cette iormation devrait être non seulement les elus locaux en 
pnonté, malS aUSSI les adlmmstrateurs notamment les secIétatres genelau"\. de& 
collectIvItes et les representants de l'Etat 

Le contenu de la formation devrait peltnettle aux élus locaux ~U1 tout 
d'acquenr des méthodes et des outIls de gestIOn d'une collecttvIte locale, ce qUI 
n'est pas le cas pour le moment La nouvelle race d'élu') locau).., pOUf pOUYOlf 
applIquel de façon effiCIente la pohtique de décentrah&abon dott pOUVOI1 
négociel et mobIlIser des ressources à la mamere d'un entreplenem Cette 
fonchon managenale dOlt absolument être mculquee aux dus 

II.B2 LA FORl\1ATION DES MAGISTRATS 

Les magistrats sont des acteUl s Importants de la decentrahsabon et 
pourtant, 11s ont ete latsses quelque peu en marge du processus La pohtlque de 
décentrahsatlon cree en effet un rapport tnangulatre entre troiS types d'acteurs 
les élus locaux, chargés d' éxécuter le programme pohtique pour lequel ds ont ete 
elus , les populatIOns theonquement benéficiaIres de ce plOglamme , et les 
magIstrats chargés d'arbltrer les conflIts relatifs à l'apphcatlon de ce 
programme Le rôle du Juge est donc déternunant dans le neCef,f,alle eqUlhble 
entre les dIfférents acteurs et mstituttons Sa maîtnse de la nouvelle approche est 
donc mdlspensable La décentrahsaflon fatt en eftèt appel a des rapports 
dIfférents de ceux qUl ont cours danf, un Etat centralIse avec des relatIons 
hIérarcluques En outre le dlSpOSlttf leglslattf et reglementan e compOIte des 
zones d'ombre qu'lllUl faudra éclalfer 

Enfin et surtout, l'accrOIssement des pOUVOIrs des elus locaux compOlte 
un gros nsque Dans d'autres pays, l'expénence a montre qu 11 tavonse le 
développement de la COfl'UptIOn Le Juge devla de& lOIS, pour lemplll son office 
SUIvre l' evolutIOn des regles notamment celles relaflves a la passatlOtl des 
marchés publIcs par les collectIvités locales 

II B3 LE RENFORCEMENT DE LA PARTICIPATIO~ 

Les débats au moment du vote des lots de 1996 et pendant la phase 
preparatOlre des électIOns locales qUl ont SUlVl ont montre leUl CH conSCllptlOll 
aux mlheux. pohtlques Il conVIent de rappeler que dans la phase d'executlOn des 
101S, la finahte de développement et d'anclage de la democlatle au quotld1en ne 
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peut êtle attemte &ans l'adheslOn du plu& gland nomble En plOceJant a un 
mouvement vertIcal de decentIabsatlOn l'Etat aS50CIe a1ll51 les collectivItes 

,.. locales a leur tour devraIent amorcer un mouvement honzontal pour SUSCIter la 
collabOlatlOn des dIfférentes composantes de « la 50clété clvtle ) 

Cette SOCIété s'est ennchw de groupements d'mterêt economlque (GIE) 
d'aS&OCIatlOns spOlilves et cultUlelles (ASC), d'OI ga11l <:'atIOns non 
gouvel11ementales (ONG), de gloupements fémuulls, de cooperatn es etc En 
effet la CrIse économIque, tout en tàlsant eclater la cellule tamlhale 
ttadülOnllelle a provoqué ces autres fOlmes de sohdanté qUI con~tttuent autant 
de réponses collectlves Il Importe de prendre en compte ce mouvement 
assoclattf dans l'auto-promotIOn locale Ces dIffèrentes orgamsatlons pourrment 
être lllvltées aInSI a sIèger au sem des mStances de base à tttle con5ultattf. ~t 

apporter leur saVOlr local dans la pnse et l' executton de dec1510ns qUI les 
concernent 

Par aIlleurs, le referendum local, qUI n'est pas encore admIS dans le 
regIme constItutIonnel senegalaIs, pourraIt cependant fane 1 objet dune 
léflexlOn en vue de son utlhsatlOll dans des condltlons stnctement plevue~ pat la 
101 Ce serait une façon de renforcer la IegttImtte des plOgrammes appltques 
malS ausslmdlrectement de pléblclter les elus locaux 

II B4 LE DEVELOPPEl\IIENT D'UNE POLITIQUE DE 
COMMUNICATION 

La nouvelle polItIque de la decentlahsatlOn n'en est qu'a 5es debub Elle 
est appelee a se développer et a se modIfier, peut-être plus rapIdement qu'on ne 
le crOIt Cette évolutIon du dlOIt de la decentrahsatIOIl, maIS aUSSI les actIOns deb 
collectIvItes locales devraIent êtl e vulgansées Ce n'est que de la sorte que les 
pnnClpaux mteressés pourront être mformes de leurs drOlts et de leur" 
obhgatlOns 

Des efforts louables ont éte entrepns depms 1 annonce du projet de 
léglOnahsatlOtl des revues &péClahsée& palal&Sent plu& au mOlllS leguhelemellt 
des Journaux ouvrent des rubnques con5aClees aux collectIvites locales les 
radIOS prIvées préVOIent dans leurs programmes une plage horaIre sur la 
questIOn Ce mouvement e~t cependant encOle quelque peu desOldonne et 
gagnelalt à êtIe latlOnahse En outre, ces moyens de commumcatIOn utIlIsent 
pour la plupart le françaIs Le resultat, qUl a ete constate dans la regIOn de 
Samt-LoUls, est que le5 populatlOll& (et même palfOl~ les elus) 11 ont qu'une 
connaIssance apptOX1matlve des lOIS SUl la décenttahsatl0n Pour remedlel a cet 
etat de tàlt, Il conviendraIt d'mtervemr en mIlIeu rural dans les langues 
natlOnales souvent plus accesslble~, et d'une façon plus dldactlque 
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CONCLUSION 

L'histone de la décentlahsatlon au Sénégal est celle d'une méthode basée 
sur la plOglesslvIte et la prudence A ddferents moments de son evolutIOn, elle a 
connu des blocages qUI ont pu être levés par une certame torme d'auto­
régulatIOn 

Dans le cas présent, seule l' appropnatlOn de la réforme par ses véntables 
bénéficIaIres pOUlTa pennettre de réahset un feed-back et de remettre le s)' steme 
en questIOn Dans ce sens, le5 cmq annees a vemr, c' est-à-dll e les pl emlers 
mandats des élus locaux seront détermmants MaiS Il est trop tôt pour dIre dans 
quel sens 


